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23-DD-0584 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

MISE EN ŒUVRE DE LA STRATEGIE PIETONNE EN FAVEUR DE LA MARCHE - 
FINANCEMENT DANS LE CADRE DE L'APPEL A PROJET (AAP) "MARCHE DU 

QUOTIDIEN" LANCE PAR L'ADEME 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n° 23-C-
0114 du 30 juin 2023, portant délégation des attributions du conseil au Président du 
Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 
direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 07 juillet 2023 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0222 du 07 juillet 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu la délibération n° 21-C-0590 adoptée par le Conseil Métropolitain le 17 décembre 
2021, relatif à la définition d’une stratégie métropolitaine en faveur de la marche ; 
 
Vu la délibération n°22-C-0175 adoptée par le Conseil Métropolitain le 24 juin 2022, 
relatif à l’arrêt projet du Plan De Mobilité à l’horizon 2035. 
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Considérant l’aide proposée par l’ADEME dans le cadre de l’appel à projet « Marche 
du quotidien » soutenant les collectivités qui ont l’ambition de replacer le piéton au 
cœur des politiques de mobilité et d’aménagement de la ville à travers le 
financement d’études stratégiques, d’expérimentations d’aménagement de l’espace 
public et des actions d’animation et de communication ; 
 
Considérant l’engagement de la métropole européenne de Lille (MEL) qui à travers 
les actions n°3 et n°12 de sa stratégie en faveur de la marche souhaite mettre en 
place une boite à outils pour accompagner les villes du territoire à inciter à l’usage de 
la marche mais également sensibiliser le grand public via une campagne de 
communication en donnant plus de visibilité à la politique métropolitaine en faveur de 
la marche ; 
 
Considérant l’engagement de la commune de Roubaix dans une politique piétonne 
qui pourrait être un territoire d’expérimentation pour asseoir une méthodologie 
reproductible et applicable sur l’ensemble des communes métropolitaines et produire 
un guide des actions à mener pour améliorer la marchabilité des communes ; 
 
Considérant qu’il convient d'autoriser la demande de subvention auprès de l'ADEME 
au titre de l'appel à projet « Marche du quotidien ». 
 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D'engager les démarches nécessaires au dépôt d’un dossier de 
candidature auprès de l'ADEME dans le cadre de l’appel à projet « Marche du 
quotidien » et de signer tout acte afférent ; 

Article 2. Le plan de financement prévisionnel s’établit comme suit, sous 
réserve des postes de dépenses retenus comme éligibles : 

 

  % Financements prévisionnels 

ADEME 49,45 89 000 € 

MEL 50,55 91 000 € 

TOTAL 100 180 000 € 

  

Article 3. D’imputer les recettes aux crédits à inscrire au budget général en 
section de fonctionnement ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 
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Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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23-DD-0606 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

AUTORISATION D'ESTER EN JUSTICE - CONVENTION D'HONORAIRES 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n° 23-C-

0114 du 30 juin 2023, portant délégation des attributions du conseil au Président du 

Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les 

Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 

direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 07 juillet 2023 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0222 du 07 juillet 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu l'article L2512-5 du Code de la commande publique. 
 

Considérant que par lettre en date du 17 mai 2023, le greffier du tribunal administratif 
de Lille nous a informé du dépôt d’une requête le 15 mai 2023 enregistrée sous le 
numéro 2304399 par une agente demandant l’annulation de l’arrêté du 13 mars 2023 
la plaçant en congé de maladie ordinaire ; 
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Considérant qu’il convient d’assurer la représentation en justice de notre 
Établissement dans cette instance et tous les autres recours contentieux relatifs à la 
situation de cette agente et d'autoriser la signature d'une convention d'honoraires 
avec un avocat ; 
 
Considérant la proposition d’intervention du Cabinet Jean-Pierre & Walgenwitz 
(21/23 rue d’Algérie 69001 LYON) au taux horaire de 120 € H.T. et au taux forfait à la 
demi-journée de 480 € H.T.  
 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. La défense à l’action introduite sous le numéro 2304399 auprès 
du tribunal administratif de Lille et tous les autres recours contentieux relatifs 
à la situation de cette agente. Cette décision vaut également pour un 
éventuel appel, en demande comme en défense ; 

Article 2. Le Cabinet Jean-Pierre & Walgenwitz (21/23 rue d’Algérie 69001 
LYON) est désigné pour représenter la Métropole européenne de Lille et pour 
défendre ses intérêts devant toute juridiction compétente ; 

Article 3. La signature de la convention d'honoraires avec le Cabinet Jean-
Pierre &  Walgenwitz est autorisée ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 



 
 

 
  
 
 

 

(101493) / mardi 18 juillet 2023 à 17:30  1 / 2 
SECRETARIAT GENERAL ET ADMINISTRATION - ACCOMPAGNEMENT JURIDIQUE EN AMENAGEMENT DES 
TERRITOIRES -INGENIERIE JURIDIQUE DES TERRITOIRES 

 
 

23-DD-0607 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
WATTIGNIES - 

POLITIQUE "GARDIENNES DE L'EAU" - ASSIGNATION EN REFERE DEVANT LE 

PRESIDENT DU TRIBUNAL JUDICIAIRE DE LILLE 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°23-C-

0114 du 30 juin 2023, portant délégation des attributions du conseil au Président du 

Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les 

Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 

direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l'arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0222 du 7 juillet 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

 
Considérant que des infractions en champs captants, sur la Commune de 
Wattignies, ont été réalisées sans autorisation d'urbanisme ; 
 
Considérant que la Métropole Européenne de Lille, en sa qualité d’autorité en charge 
de l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal et, compte tenu de ses 
objectifs de préservation de la ressource en eau potable, ne peut admettre une telle 
situation ; 
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Au regard du trouble manifestement illicite et du dommage imminent générés par la 
présente situation, la MEL sollicite le bénéfice de l’article L. 480-14 du code de 
l’urbanisme et demande au Juge des Référés du Tribunal de céans d’ordonner la 
démolition des ouvrages implantés sur les parcelles AM 382 et 384 et la remise en 
état de ces terrains ; 
 
Considérant qu’il convient par conséquent de défendre la ressource en eau et 
d'intenter une action en justice aux fins de faire cesser les infractions commises ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De défendre ou d'engager toute action devant toute juridiction 
compétente aux fins de défendre les intérêts de la Métropole Européenne de 
Lille au titre de sa compétence en matière d’eau et d’assainissement, et de la 
démarche « Gardiennes de l’eau » ;  

Article 2. De désigner Maître Lucas Dermenghem, cabinet Géo Avocats, 
pour représenter la Métropole Européenne de Lille pour défendre ou engager 
devant toute juridiction compétente toute procédure nécessaire à la 
sauvegarde de ses intérêts ; 

Article 3. De signer une convention d'honoraires avec Maître 
Dermenghem ; 

Article 4. De régler à Maître Lucas Dermenghem tous frais, honoraires et 
provisions dans le cadre du contentieux ; 

Article 5. D'imputer les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au 
budget général en section fonctionnement ; 

Article 6. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 7. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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23-DD-0608 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

PRECONTENTIEUX ET CONTENTIEUX - CESSION FONCIERE - DECISION DIRECTE 

MODIFICATIVE 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°23-C-

0114 du 30 juin 2023, portant délégation des attributions du conseil au Président du 

Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les 

Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 

direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0222 du 7 juillet 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu la décision directe n° 23-DD-0467 relative aux précontentieux et contentieux - 
cession foncière en date du 20 juin 2023 ; 

 
Considérant que la Métropole européenne de Lille entend se faire accompagner 
dans le cadre des éventuels précontentieux et contentieux ; 
 
Considérant qu’il convient de préciser le dispositif décisionnel de la décision directe 
n° 23-DD-0467 susvisée ;  
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DÉCIDE 
 

Article 1. De maintenir la décision directe n° 23-DD-0467 du 20 juin 2023 
saisissant le Cabinet ADALTYS pour accompagner et représenter la MEL 
dans le cadre des pré-contentieux et contentieux ; 

Article 2. D'autoriser le Cabinet ADALTYS à représenter la Métropole 
Européenne de Lille pour défendre ou engager devant toute juridiction 
compétente toute procédure nécessaire à la sauvegarde de ses intérêts ; 

Article 3. De signer une convention d'honoraires avec le Cabinet 
ADALTYS ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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23-DD-0609 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

CONTENTIEUX AUPRES DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LILLE - DECISION DE 

DEFENDRE LES INTERETS DE LA MEL - SAISINE DU CABINET ADALTYS - 
DECISION DIRECTE MODIFICATIVE 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°23-C-

0114 du 30 juin 2023, portant délégation des attributions du conseil au Président du 

Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les 

Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 

direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0222 du 7 juillet 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu la délibération n° 22-C-0254 du Conseil métropolitain du 7 octobre 2022 déclarant 
d'intérêt général le projet de la ZAC Saint-Sauveur ; 
 
Vu la décision directe n°23-DD-0282 relative au contentieux auprès du Tribunal 
administratif de Lille - Décision de défendre les intérêts de la MEL - Saisine du 
cabinet Adaltys en date du 15 avril 2023 ; 
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Considérant que le site Saint-Sauveur s'étend sur 23 hectares et est situé sur une 
ancienne friche ferroviaire lui permettant d'accueillir un projet d'aménagement en 
renouvellement urbain comprenant une programmation variée ; 
 
Considérant l'approbation du dossier de création de ZAC par délibération du Conseil 
n° 15 C 0753 du 16 octobre 2015 ; 
 
Considérant la délibération n° 17 C 0701 du 19 octobre 2017 modifiant le dossier de 
création de ZAC afin d'intégrer un projet de piscine et arrêtant les objectifs du projet 
selon la programmation prévisionnelle de 240 000 m² de surface de plancher (à plus 
ou moins 10%) : 
- dont environ 165 000 m² d’habitat, plus ou moins 10 000 m², soit 2 000 à 2 400 
logements (35% de locatif social, 30% de locatif intermédiaire et d’accession aidée et 
35% de libre), 
- dont environ 35 000 m² de bureaux, plus ou moins 10 000 m², 
- dont environ 20 000 m² d’activités et commerces, plus au moins 5 000m², incluant 
le Saint So Bazaar, 
- dont environ 20 000 m² d’équipements, plus au moins 5 000 m², incluant un groupe 
scolaire, un gymnase et une piscine olympique métropolitaine ; 
 
Considérant que, le 29 juin 2017, la MEL a sollicité auprès de la Préfecture du Nord, 
l’autorisation de réaliser les travaux, ouvrages relatifs à l’aménagement de la zone 
d’aménagement concerté sur l’actuelle friche Saint-Sauveur, au titre de la loi sur 
l’Eau ; 
 
Considérant que, par arrêté en date du 29 mai 2018, le Préfet du Nord a autorisé la 
réalisation des travaux, ouvrages et aménagements ; 
 
Considérant le sursis à statuer ordonné par le juge administratif pour permettre à 
l'administration de régulariser l'arrêté susmentionné dans le cadre d'un recours en 
plein contentieux à l'encontre de celui-ci auprès du Tribunal administratif de Lille ; 
 
Considérant la nouvelle enquête publique qui s'est donc déroulée dans le cadre de 
cette procédure ; 
 
Considérant l'arrêté modificatif du 14 octobre 2022 du Préfet du Nord ; 
 
Considérant la délibération n° 22-C-0254 du 7 octobre 2022 par laquelle la MEL a 
déclaré d’intérêt général le projet de la ZAC Saint-Sauveur, au visa de l’article L 126- 
1 du code de l’environnement ; 
 
Considérant la requête déposée le 2 mars 2023 auprès du Tribunal administratif de 
Lille à l'encontre de la délibération du Conseil métropolitain du 7 octobre 2022 
déclarant d’intérêt général le projet de la ZAC de Saint-Sauveur en vue de son 
annulation ; 
 
Considérant que la décision directe n° 23-DD-0282 susvisée est incomplète ; 
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Considérant qu’il convient de défendre les intérêts de la Métropole européenne de 
Lille dans le cadre de cette nouvelle procédure contentieuse auprès du Tribunal 
administratif de Lille et de préciser la décision susvisée ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. Le dispositif décisionnel de la décision directe n° 23-DD-0282 en 
date du 15 avril 2023 est maintenu ;  

Article 2. Le dispositif décisionnel est complété comme suit : 

Article 3. De défendre ou d'engager toute action devant toute juridiction 
compétente aux fins de défendre les intérêts de la Métropole Européenne de 
Lille dans le cadre du contentieux ; 

Article 4. De désigner Maître Chaineau pour représenter la Métropole 
Européenne de Lille pour défendre ou engager devant toute juridiction 
compétente toute procédure nécessaire à la sauvegarde de ses intérêts ; 

Article 5. De signer une convention d'honoraires avec Maître Chaineau ; 

Article 6. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 7. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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23-DD-0610 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

RECOURS DEVANT LE CONSEIL D'ETAT - BELGIQUE 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°23-C-

0114 du 30 juin 2023, portant délégation des attributions du conseil au Président du 

Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les 

Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 

direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0222 du 7 juillet 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu la décision n° 23-DD-0114 du 17 février 2023 par laquelle la MEL décidait de se 
joindre au recours introduit par la Communauté de communes du Pévèle-Carembault 
(CCPC) et la commune de Camphin-en-Pévèle contre un arrêté ministériel de l'État 
belge délivrant un permis de construire pour un projet d'implantation et d'exploitation 
d'éoliennes à Esplechin en Belgique ; 

 
Considérant que la MEL a décidé de se joindre à l'action contentieuse, en particulier 
devant le Conseil d'État belge, aux motifs que le projet se situe dans l'axe de la piste 
d'atterrissage de l'aéroport de Lille-Lesquin, à proximité immédiate de la plaine de 
Bouvines classée site remarquable, et qu'il s'implante dans la continuité visuelle de la 
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plaine consacrée comme espace à préserver et à valoriser au titre du Plan local 
d'Urbanisme ; 
 
Considérant qu’il convient de préciser le dispositif de la décision n° 23-DD-0114 du 
17 février 2023 ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De maintenir la décision n° 23-DD-0114 du 17 février 2023 
saisissant Maître Jehan De Lannoy pour représenter la MEL dans le cadre du 
contentieux ; 

Article 2. De signer une convention d'honoraires avec Maître Jehan De 
Lannoy ; 

Article 3. De régler à Maître Jehan de Lannoy tous frais, honoraires et 
provisions dans le cadre du contentieux ; 

Article 4. D'imputer les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au 
budget général en section fonctionnement ; 

Article 5. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 6. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 























 
 

 
  
 
 

 

(100873) / vendredi 21 juillet 2023 à 07:48  1 / 3 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - STRATEGIE ET OPERATIONS FONCIERES -ACTION FONCIERE 

 
 

23-DD-0613 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
MARQUETTE-LEZ-LILLE - 

ZAC DU HAUT TOQUET- PARCELLES SITUEES CHEMIN DE WERVICQ -  
TRANSFERT DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL AU DOMAINE PUBLIC 

METROPOLITAIN 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 
et L.5211-10 ; 
 
Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°23-C-
0114 du 30 juin 2023, portant délégation des attributions du conseil au Président du 
Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les 
Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 
direction générale ; 
 
Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 
membres de l’exécutif ; 
 
Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 portant délégation de signature des 
attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 
Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l’arrêté n° 23-A-0222 du 7 juillet 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les 
articles L 2111-1 et L 3112-1 ;  
 
Vu la délibération n°19 C 0820 du 12 décembre 2019 par laquelle le conseil 
métropolitain a approuvé le plan local d'urbanisme 2 (PLU 2) ; 
Vu le PLU de la métropole européenne de Lille rendu public opposable aux tiers à 
compter du 18 juin 2020 ; 
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Considérant que les réservoirs de rétention ont été installés en dehors de la ZAC du 
Haut Touquet et sur des propriétés du domaine public de la commune ;  
 
Considérant que le transfert des biens immobiliers, non bâtis, situés à Marquette-
Lez-Lille, chemin de Wervicq, cadastrés section A Numéros 5285, 5487,5488, 5489, 
5490, 5491, 5492, 2543, 2544 2546, 4779 pour une surface totale de 3582 m² 
appartenant à la commune de MARQUETTE-LEZ-LILLE, doit intervenir pour 
maintenir l'accès aux réseaux d'assainissements du site ;  
 
Considérant que, le coût de l'opération étant inférieur à 180 000 euros, l'estimation 
de la Direction de l'Immobilier de l'État n'a pas été sollicitée ;  
 
Considérant que s'agissant du transfert de biens appartenant au domaine public 
communal qui a vocation à intégrer le domaine public métropolitain, la procédure de 
transfert sans déclassement prévue par l'article L 3112-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques peut être envisagée ;  
 
Considérant la délibération communale en date du 13 décembre 2021, approuvant le 
transfert à l'euro symbolique du périmètre précité ; 
 
Considérant qu’il convient de réaliser ledit transfert du domaine public communal 
vers le domaine public métropolitain; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. Le transfert à l'euro symbolique du bien repris ci-dessous :  

Commune : MARQUETTE LEZ LILLE  

Nom du Cédant : Commune de MARQUETTE-LEZ-LILLE  

Références Cadastrales : section A Numéros 5285, 5487,5488, 5489, 5490, 
5491, 5492, 2543, 2544 2546, 4779 pour une surface totale de 3582 m² 

Immeubles non bâtis, libres d'occupation 

Article 2. Le transfert du bien repris ci-dessus s'opérera dans les 
conditions de l'article L 3112-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques par incorporation dans le domaine public de la métropole 
européenne de Lille ;  

Le transfert de propriété interviendra lors de la signature de l'acte authentique 
passé en la forme administrative ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 
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Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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23-DD-0614 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
ERQUINGHEM-LYS - 

PORTE DES ANGLAIS - CLASSEMENT DES RUES DU MARECHAL DE RANTZAU, 
DU PAVILLON MUSICAL ET DE L'IMPASSE DE LA BRIQUETERIE - AUTORISATION 

D'ACQUISITION 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°23-C-

0114 du 30 juin 2023, portant délégation des attributions du conseil au Président du 

Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les 

Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 

direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l'arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0222 du 7 juillet 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu le Code de la voirie routière et notamment les articles L.141-3 et L.141-12 ; 
 
Vu la délibération-cadre n° 15 C 0111 adoptée lors du Conseil de la métropole du 13 
février 2015 portant évolution des politiques de classement des voies privées dans le 
domaine public métropolitain ; 
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Vu la délibération n°21 C 0272 adoptée lors du Conseil de la métropole du 21 juin 
2021 portant sur la mise en place de la nouvelle politique de classement dans le 
domaine public routier des voies privées existantes ; 

 
Considérant qu’au terme de l’instruction technique menée par les services 
concernés, la demande de classement dans le domaine public métropolitain des rues 
du Maréchal de Rantzau, du Pavillon Musical et de l’impasse de la Briqueterie sur la 
Commune d’Erquinghem-Lys a reçu un avis technique favorable à la poursuite de la 
procédure, lors de la revue de projets de classement du 6 juillet 2023 ; 
 
Considérant l’avis favorable transmis par la Commune par courrier en date du 
1er mars 2022 à la reprise en gestion des ouvrages relevant de sa compétence 
(éclairage public, espaces verts et mobilier urbain) ; 
 
Considérant qu’il convient d’autoriser l’acquisition à titre gratuit du sol d’assiette 
correspondant afin de permettre l’aboutissement de la procédure de classement 
dans le domaine public métropolitain ; 
 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. L'acquisition à titre gratuit du sol d'assiette des voies reprises ci-
après, ainsi que la constitution de toute servitude afférente, est autorisée, 
conformément au plan annexé: 

 

 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

COMMUNE DESIGNATION TENANT ABOUTISSANT LONGUEUR 

Erquinghem
-Lys 

Rue du Maréchal 
de Rantzau (y 
compris aire de 
stationnement – 
parcelle AD 283) 

Rond-point du 
Régiment du Duc 
de Wellington 

Rue du Pavillon 
Musical 

200 m 

Erquinghem
-Lys 

Rue du Pavillon 
Musical 

Rue du Maréchal 
de Rantzau 

Impasse de la 
Briqueterie 

100 m 

Erquinghem
-Lys 

Impasse de la 
Briqueterie 

Rue du Pavillon 
Musical 

En impasse 130 m 
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Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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23-DD-0615 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
BAISIEUX - 

1 RUE DE LILLE - EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN A PRIX 

CONFORME 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°23-C-

0114 du 30 juin 2023, portant délégation des attributions du conseil au Président du 

Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à Mmes et MM. les 

Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la 

direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0222 du 7 juillet 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L211-1 à L211-5, L213-1 à 
L213-18 et R213-1 à R213-26 relatifs à l'exercice des droits de préemptions ; 
 
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et à un urbanisme 
rénové ; 
 
Vu la loi n°86-1290 du 23 décembre 1986 modifiée, tendant à favoriser 
l'investissement locatif, l'accession à la propriété de logements sociaux et le 
développement de l'offre foncière ; 
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Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbain ; 
 
Vu la délibération n°19 C 0820 du 12 décembre 2019 par laquelle le conseil 
métropolitain a maintenu le droit de préemption urbain (DPU) dans les zones 
urbaines et l'a étendu aux zones d'urbanisation futures délimitées par le PLU 2 ; 
 
Vu le PLU de la métropole européenne de Lille rendu public opposable aux tiers à 
compter du 18 juin 2020 ; 

 
Considérant que la commune de Baisieux a transmis une déclaration d'intention 
d'aliéner, déposé en mairie le 25 mai 2023, pour l'immeuble sis au 1 rue de Lille à 
Baisieux dont les caractéristiques sont reprises en article 1er de la présente décision 
en sollicitant la préemption par la MEL au titre de la politique Habitat, compte tenu de 
la carence en logement social sur la commune ; 
 
Considérant la demande de visite adressée au propriétaire de l'immeuble, en 
application des articles L213-2 et D213-13-1 du code de l'urbanisme par lettre 
recommandée en date 08 juin 2023 et réceptionnée par le mandataire en date du 14 
juin 2023 ; 
 
Considérant la visite du bien effectuée le 21 juin 2023 portant le délai du droit de 
préemption prévu à l'article L213-2 au 25 juillet 2023 ; 
 
Considérant l'avis conforme exprimé sur la valeur vénale du bien par la Direction de 
l'immobilier de l'Etat en date du 04 juillet 2023 ; 
 
Considérant le projet de PLH adopté lors du conseil du 24 juin 2022 par délibération 
n°22-C-0200 ; 
 
Considérant que ce projet a été modifié suite à l'avis des communes et arrêté par 
délibération n°23-C-0040, lors du conseil du 10 février 2023 ; 
 
Considérant le projet de PLH adopté définitivement lors du Conseil du 30 juin 2023, 
par délibération n°23-C-0178 ; 
 
Considérant que, pour répondre aux besoins de production de logements, le PLH 
définit un objectif de création de 6 200 logements par an et le décline par territoire ; 
 
Considérant que le travail de territorialisation mené avec les 95 communes a permis 
d'estimer une production prévisionnelle annuelle de 6 700 logements par an ; 
 
Considérant que pour sécuriser cette production et faire face aux aléas de la vie des 
projets, la MEL s'engage, sur le temps du PLH3, à notamment intensifier le 
renouvellement urbain des quartiers anciens pour créer une offre de logements 
qualitative et économe en foncier, en réinvestissant le tissu urbain existant ; 
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Considérant que la MEL s'engage, sur le temps du PLH3 à : 
- faire de l'habitat existant un levier de réponse aux besoins en logement en 
favorisant notamment le recyclage des logements vacants ; 
- renforcer l'offre de logement social en produisant au moins 30% de logements 
PLUS-PLAI dont 30% de logements PLAI ; 
 
Considérant que pour répondre aux besoins de rénovations des logements, le PLH 
reprend l'objectif annuel de 8 200 logements rénovés du Plan Climat Air Énergie 
Territorial (PCAET) et le décline par territoire et par type de logement ; 
 
Considérant que dans le cadre de la lutte contre le logement indigne et en faveur de 
la production de logement social, la MEL, comme la Commune, souhaite développer 
des logements financés en réhabilitation permettant le renouvellement urbain des 
quartiers ; 
 
Considérant la nécessité d'exercer le droit de préemption en vue de réhabiliter 
l'habitation existante pour réaliser deux appartements PLUS (T2/T3), un appartement 
PLAI (T2) et de construire 3 maisons T4 (1PLUS / 1 PLAI / 1 PLS) en fond de 
parcelle, en partenariat avec 3F Notre Logis ;  
 
Considérant qu’il convient que la Métropole européenne de Lille exerce son droit de 
préemption sur la vente de l'immeuble repris dans l'article 1 ci-dessous afin de mettre 
en œuvre sa politique locale de l'habitat conformément à l'article L.300-1 du code de 
l'urbanisme ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D'exercer le droit de préemption dont dispose la Métropole 
européenne de Lille à l'occasion de l'aliénation du bien repris ci-dessous 

Commune de Baisieux 1 rue de Lille 

Déclaration d'intention d'aliéner reçue en mairie le : 25 mai 2023 

Nom du vendeur : Madame FOUTRY épouse DECROIX Marie-Pierre 

Représenté par : la SCP LESAGE et POTIE, Notaires Associés 

Références cadastrales : Section A n°2182p 

Immeuble bâti, à usage d'habitation libre d'occupation 

Article 2. Le prix de 385 000 € plus 15 000 € de commission dus à 
l'agence immobilière indiqué dans la déclaration d'intention d'aliéner est 
accepté par la Métropole européenne de Lille ; 

Le transfert de propriété au profit de la métropole européenne de Lille, 
interviendra à la plus tardive des dates entre la signature d'un acte 
authentique dressé par notaire et le paiement, ou consignation si obstacle au 
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paiement, du prix principal de vente, conformément aux prescriptions de 
l'article L 213-14 du code de l'urbanisme ; 

Conformément aux dispositions de l'article L 213-15 du code de l'urbanisme, 
le vendeur conservera la jouissance du bien ainsi préempté jusqu'au 
paiement intégral du prix par la métropole européenne de Lille ; 

Article 3. Si la métropole européenne de Lille réalise l’acquisition, la 
dépense en résultant, soit environ 415 000 €, compte tenu des frais divers 
inhérents à l'acquisition, sera imputée sur les crédits inscrits au budget 
général en section investissement ; 

Article 4. La dépense correspondant aux frais de commissions due à 
l’agence immobilière, soit 15 000 € sera imputée sur les crédits inscrits au 
budget général en section fonctionnement ; 

Article 5. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 6. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 




